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Révision des zones vulnérables : consultation du public
Novembre 2014
Le projet de révision des zones vulnérables est actuellement soumis à consultation du public. Il prévoit le classement de la totalité du Maine-et-Loire et de la Sarthe. 

Vous pouvez donner votre avis jusqu’au 10 novembre. La procédure est simple :
1. Vous connecter au site de la DREAL, rubrique actualités : participation du public. http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/participation-du-public-a1486.html 
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> rapport_consultation_ZV2014 (format pdf- 14.8 o - 17/10/2014)
Temps de téléchargement estimé 4 min 5 s (512K, 2 min 25 (1024 K), 1 min 15 (2
M), 245 (5M).

> rapport_consultation_7V2014_complements (format pdf - 66 Ho - 17/1012014)
Temps de téléchargement estimé 1 min 48 s (512.K), 54 5 (1024 K), 27 s (2M), 105
©m).

> 2014_Projet_ArreteZV (format doc - 59 ko - 17/1012014)

Participation du public&nbsp; consultations en cours

Votre adresse électronique [Obligatoire]

Objet [Obligatoire]

Description [Obligatoire]




En bas de la page « participation du public », dans l’encadré : 

Nous vous encourageons à participer largement à cette consultation, 
pour montrer la forte opposition au projet de révision au sein de la profession. 
Les documents soumis à consultation sont consultables sur http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr/participation-du-public-a1486.html
Les observations seront compilées dans un bilan, qui sera présenté au Préfet et au Comité de bassin.

Arguments que vous pouvez utiliser :
	Le classement en zone vulnérable tel qu’il est proposé aura de lourdes conséquences pour les exploitations agricoles concernées. Certaines seront dans l’obligation d’augmenter leurs capacités de stockage. Etant donné le coût élevé de ces travaux, la fragilité d’un certain nombre d’élevages et l’absence de certitude en termes de financement, ce classement se traduira par un arrêt de l’activité d’élevage pour une partie des exploitations. Plusieurs milliers d’hectares de prairies des Pays de la Loire pourraient être mises en culture ou abandonnées.


	Je déplore que les critères de classement en ZV se durcissent à nouveau, après une révision il y a deux ans. En particulier, la méthode de prise en compte de l’eutrophisation est totalement infondée. Comme le rapport de consultation l’indique : « la bibliographie scientifique s'accorde à dire que l'azote n'est pas le levier d'action prioritaire pour combattre l'eutrophisation continentale ». Les connaissances sont à ce jour insuffisantes pour identifier une concentration de nitrates susceptible de provoquer l’eutrophisation. Ainsi, il est anormal qu’un « seuil de précaution », soit fixé arbitrairement à 18 mg/l en percentile 90, sur la base de données dans le bassin Seine Normandie, et appliqué aux Pays de la Loire. 


	Je conteste l’extension des zones vulnérable à l’ensemble des masses d’eau. Le rapport de consultation précise « les masses d'eau qui avaient été partiellement classées en 2012 pour d'autres raisons (différence d'occupation du sol) sont entièrement retenues. Toute commune concernée par une masse d’eau (ou une portion de masse d’eau) en dépassement est proposée au classement, quelle que soit la surface impactée ». Cela maximise les surfaces classées en ZV dès lors qu’un point de mesure sur une masse d’eau présente un problème de qualité. C’est nier l’hétérogénéité des situations (sols et occupation des sols caractéristiques des sous-bassins ou sous-ensemble de nappes), et chercher un moyen d’englober le plus de surfaces possibles. Cette méthode est scandaleuse.


	Enfin, je constate que sur les 180 communes classées dans les Pays de la Loire, 19 le sont pour « cohérence territoriale ». Aucune donnée sur la qualité de l’eau ne justifie le classement de ces communes, qui passent en ZV uniquement pour éviter des « zones blanches ». Je suis opposé à cette méthode, qui encore une fois est infondée. 



Pour information, liste des communes classées pour cohérence territoriale :

En 49 :
COURCHAMPS

MONTFORT

SAINT-GEORGES-DES-SEPT-VOIES

SAINT-JEAN-DE-LA-CROIX

SAINT-SULPICE

LES ULMES

En 72 : ARDENAY-SUR-MERIZE

BEAUMONT-PIED-DE-BOEUF

BOUSSE

COURCELLES-LA-FORET

LA FONTAINE-SAINT-MARTIN

LIGRON

LUCEAU

MAYET

OIZE

REQUEIL

RUAUDIN

SURFONDS

VOLNAY

Indiquer votre adresse mail


En objet : « délimitation zone vulnérable »


Dans la partie description : vous pouvez copier les arguments ci-dessous et les coller, et / ou écrire vos propres avis. Il est important de personnaliser le texte de façon à ce qu’il soit pris en compte, par exemple en précisant que vous êtes concernés en tant qu’agriculteur.


Cliquer sur « envoyer »











